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Madame le Ministre,
Je suis professeur-e des écoles dans le département du Loiret. Si je m’adresse à vous aujourd’hui, c’est parce que depuis des années, les conditions de travail des enseignants du 1er degré nationalement et plus particulièrement dans mon département, ne cessent de se dégrader. 
Le Loiret est en effet le département de l’académie Orléans-Tours disposant du plus faible ratio personnels / élèves bien qu’il doive accueillir dans ses écoles des populations très variées, en constante augmentation, la démographie y étant dynamique (environ 500 élèves supplémentaires chaque année dans les établissements du 1er degré). A la fois urbain et rural, le Loiret est aussi un département où l’éducation prioritaire est très présente et pourrait l’être davantage si les moyens alloués étaient réévalués. 
En début d’année, la DSDEN a ainsi annoncé aux organisations syndicales représentantes du personnel enseignant que nous étions d’ores et déjà en déficit postes / personnels (- 29 au 3 septembre). L’année scolaire ne se présentait donc pas sous les meilleurs auspices. Nos craintes ont été confirmées puisque très rapidement, les remplacements ont été de plus en plus rares. Lors d’une CAPD en février 2016, la DSDEN a confirmé que près de 10 % de ceux-ci n’étaient pas assurés. Nos classes étant surchargées du fait du faible taux d’encadrement initial, il nous est très difficile d’accueillir les élèves de nos collègues absents dans de bonnes conditions et cela engendre localement des tensions avec nos partenaires, parents ou municipalités, auxquelles nous devons faire face.
Face à ces difficultés, la DSDEN s’est vue contrainte à l’annulation de tous les stages de formation continue. Je vous rappelle que le recrutement de 60.000 fonctionnaires dans l’Education Nationale, loin d’être acquis, avait pour objectif de restaurer la formation des enseignants. Reconnaissez, Madame le Ministre, qu’en sacrifiant la formation continue, les résultats obtenus sont loin d’atteindre ceux escomptés.
De même, dans le département, les RASED sont rarement complets et la décision de la DSDEN de ne plus permettre les formations dans certaines options du CAPASH (option E notamment) ne laisse envisager aucune amélioration à moyen terme. Les difficultés sont pourtant grandes dans un département qui accueille des populations si variées. C’est une chance, certes, mais uniquement si on offre aux enfants des milieux défavorisés les moyens de réussir, ce qui ne sera pas le cas tant que les RASED resteront des variables d’ajustement des effectifs.
Autre point qui montre la dégradation des conditions de travail dans le Loiret : une mobilité ultra restreinte. En effet, depuis des années, il est devenu très difficile de quitter le département. Cette année a confirmé cette tendance puisque seulement 10,15 % des demandes de permutations informatisées ont été satisfaites alors que près de 300 demandes ont été déposées. Chaque année, ce sont des situations familiales qui se compliquent sous le poids de ces décisions. Les opérations d’ineat-exeat, nous le savons déjà, ne les amélioreront guère.
Ainsi, il semble essentiel que votre ministère s’engage à mettre en place des mesures d’urgence pour les départements qui, comme le Loiret, ne perçoivent aucunement les améliorations promises par le Président de la République et au contraire continuent de constater la dégradation des conditions de travail des personnels enseignants et d’apprentissages de leurs élèves. Cela passe par des recrutements conséquents, la facilitation de la mobilité interdépartementale, la revalorisation salariale, le redéploiement des RASED, l’extension des zones d’éducation prioritaire et l’accès garanti à des formations de qualité.
Soyez assurée, Madame le Ministre, de mon attachement profond à la mission de Service Public d’Education qui est la mienne. C’est parce qu’elle me tient à cœur que j’ai souhaité vous alerter de la dégradation continue des conditions d’enseignement dans le Loiret.
Veuillez agréer, Madame le Ministre, l’assurance de mon respectueux dévouement.
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